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SÉANCE DU 9 MAI 1837. 

If apport fai't par M. Euai~NE DEslUET, ait nom de la comoussion des 
naturalisations, sur la requête dn sieur MA.RTU.L Dnvsnx \.Y. 

Messrsuns , 

Par requête du 24 mai 1836, le sieur Martial Duver-nay , marchand cha­ 
pelier il Nieuport, province de Flandre Occidentale, demande des lettres de 
naturalisation. 
Le pétitionnaire, né à Paris, âgé de 74 ans, est établi depuis plus de qua­ 

rante ans à N ieu port , où il exerce la profession de chapelier; il a contracté 
mariage en Belgique avec une femme Belge et ses enfants sont nés en Belgique. 
Les avis des différentes autorités portent qne les renseignements reçus sur sa 
conduite morale et politique sont tout à fait satisfaisants, et q11e les allégations 
contenues dans sa requête sont conformes à la vérité. 

Il devrait être considéré comme belge, s'il avait fait e11 temps utile la décla­ 
ration voulue par l'art. 133 de la Constitution, mais il a laissé passer le terme 
fatal, et il ne justifie pas que quelque circonstance indépendante de sa volonté, 
l'aurait empêché de remplir les formalités dont il s'as:it , pendant le délai pres~ 
crit par la loi. 

Le rapporteur J 

Etm. DE S~IET. 

Le présiden t ,• 

FALLON ( Ismon s}, 


